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I. Contexte 

La Convention pour Ia Protection, Ia Gestion et Ia Mise en valeur du Milieu Marin et de Ia Zone Cotiere de 
I' Afrique Orientale (Convention de Nairobi) et ses deux Protocoles (Aires Protegees et Faune et Flore Sauvages 
dans Ia Region de I' Afrique Orientale et Ia Cooperation dans Ia Lutte contre Ia Pollution Marine dans les Cas 
d'Urgence dans Ia Region de !'Afrique Orientale), sont entres en vigueur en mai 1996. Apres leur entree en 
vigueur, le Programme des Nations Unies pour I'Environnement (PNUE) a convoque Ia premiere reunion des 
Parties Contractantes en mars 1997 aux Seychelles. 

Lors de cette reunion, les Parties Contractantes ont adopte un certain nombre de decisions principales, dont : 

(a) Les regles de procedures pour les reunions et les conferences ; 

(b) Le mandat pour Ia gestion des fonds et des fonds fideicommis ; 

(c) La mise en place du groupe de travail ad hoc technique et juridique pour passer en 
revue Ia Convention et ses Protocoles ; 

(d) La mise en place d'une unite de coordination regionale aux Seychelles. 

Lors de leur deuxieme reunion, tenue a l'ile Maurice en novembre 1999, les Parties Contractantes ont 
approuve le programme de travail biennal (2000 - 200 I) con9u pour aligner Ia Convention sur les decisions de Ia 
Conference Panafricaine sur Ia Gestion Durable lntegree des Cotes et Ia Declaration de Cape Town sur le 
Processus Africain pour Ia Mise en Valeur et Ia Protection du Milieu Marin et des Zones Cotieres, en particulier 
en Afrique subsaharienne. Lors de cette reunion, les Parties Contractantes ont adopte des decisions sur ce qui 
suit: 

(a) Le programme de travail biennal (2000 -200 I) ; 

(b) Un mecanisme de mise en a:uvre commun; 

(c) Une strategic financiere durable; 

(d) Des amen dements aux regles de procedures. 

Au cours de Ia deuxieme reunion du groupe de travail ad hoc technique et juridique de Ia Convention de 
Nairobi , tenu a Nairobi en octobre 200 I, les participants avaient reconnu que Ia Convention de Nairobi avait mis 
en application un important nombre d'activites dans le programme de travail biennal 2000 - 200 I. De cette 
maniere, des etapes de premiere importance avaient ete realisees pour Ia revitalisation de Ia Convention. Plus 
precisement, cette reunion : 

(e)A re9u et discute le rapport de statut sur Ia mise en a:uvre du programme de travail 
biennal (2000 - 200 I) ; 

(f) A discute Ia structure de mise en a:uvre du composant africain oriental du Reseau 
International d'Action sur les Recifs Coralliens; 

(g)A ecoute les presentations faites par les partenaires regionaux et internationaux qui 
contribuent a et completent les activites du programme de travail de Ia Convention de Nairobi ; 

(h)A discute l'ordre du jour de Ia troisieme reunion des Parties Contractantes a Ia 
Convention de Nairobi telle qu'elle est presentee par le Bureau de Ia Convention; 

(i) A apporte des recommandations a soumettre a Ia troisieme reunion des Parties 
Contractantes ; 

U) A prepare un projet de programme de travail biennal (2002 -2003) a soumettre a Ia 
troisieme reunion des Parties Contractantes pour leur consideration et approbation. 

Lors de leur troisieme reunion, tenue a Maputo, Mozambique, en decembre 200 I, les Parties Contractantes 
ont adopte le programme de travail pour les exercices biennaux 2002 -2003. 

Les recommandations suivantes faites pendant !'atelier qui a precede Ia reunion des chefs des delegation, eta 
Ia suite de leurs propres discussions, les Parties Contractantes sont arrivees aux decisions sur cc qui suit : 



(a) Le nouveau programme de travail biennal (2002 -2003); 

(b)La protection des recifs coralliens et des ecosystemes partenaires; 

(c) Les changements du controle de rivage (erosion cotiere); 

(d) La protection des especes en danger; 

(e) D'autres mesures de gestion; 

(f) La revision de Ia Convention et de ses Protocoles et Ia negociation d'un nouveau 
protocole relatif aux sources de pollution basees sur terre; 

(g) Renforcement du mecanisme institutionnel de Ia Convention de Nairobi ; 

(h) Partenariats ; 

(i) Developpement du pro jet ; 

U) Questions financieres. 

Un programme de travail de quatre ans -{2004 2007) pour Ia Convention de Nairobi a ete elabore lors de Ia 
reunion tenue a Nairobi du 16 au 18 mars 2004. Le programme de travail a emane des activites entreprises 
pendant les exercices biennaux 2002 - 2003, des activites des organisations non gouvernementales et des rapports 
de pays presentes au groupe de travail. 

II. Quatrieme reunion des Parties Contractantes 

La quatrieme reunion des Parties Contractantes a Ia Convention de Nairobi s'est tenue a Antananarivo, 
Madagascar, du 6 au 8 juillet 2004. La reunion a ete convoquee par le secretariat de Ia Convention de Nairobi sur 
l' aimable invitation du Gouvemement de Madagascar. 

La reunion a ete organisee en quatre parties avec des reunions de groupes speciaux : 

(a) Atelier de partenariat des organisations non gouvemementales et d'autres partenaires ; 

(b)Reunion du Bureau de Ia Convention de Nairobi ; 

(c) Lancement du projet intitule "Aborder les activites basees sur terre dans !'Ocean 
lndien Occidental" (WIO-LaB) et des produits ; et 

(d) Reunion des chefs de delegation. 

En outre, le groupe special charge des recifs coralliens a mis a profit sa presence lors de Ia reunion des 
Parties Contractantes pour organiser une autre reunion (voir chapitre II, section A, partie 5 du present rapport 
pour les details), et, comme suivi des rccommandations de Ia reunion du programme de travai l (mars 2004), 
!'Association des Sciences Marines de )'Ocean lndien Occidental (WIOMSA), Le secretariat et les chefs des 
instituts de recherche de Ia region se sont reunis au cours de Ia quatrieme reunion des Parties Contractantes 
pour lancer un reseau d'etablissements de recherche pour soutenir le programme de travail de Ia Convention. 

Plusieurs organisations non gouvernementales et partenaires regionaux de Ia Convention de Nairobi ont ete 
invites a !'atelier de partenariat. Ceux-ci ont ete composes de II organismes mondiaux et regionaux, 5 
organisations non gouvernementales et 20 programmes ou projets, etablissements de recherche et universitaires 
et d'autres agences. Les presentations faites par les organismes a !'atelier ont couvert des sujets divers, y compris 
leurs objectifs et leur mandat, les activites existantes ou projetees, les domaines pour Ia cooperation et de 
nouveaux partenariats. 

Lors de Ia reunion du Bureau de Ia Convention de Nairobi , le Bureau a re9u eta discute de l'ordre du jour de 
Ia reunion des chefs des delegations. Le projet de W IO-LaB, le kit d'outils pour Ia gestion des aires marines 
protegees dans !'Ocean lndien occidental et un certain nombre d'autres produits ont etc lances. La reunion des 
chefs de delegation a discute le rapport sur Ia periode d'intersession, le programme de travail et les 
recommandations et les decisions de )'atelier du partenariat. 



Le present rapport recapitule les discussions et les decisions des quatre parties de Ia quatrieme reunion des 
Parties Contractantes. 

A. Atelier de partenariat des organisations non gouvernementales, des 
etablissements d ' universite et de recherche 

I. Introduction 

L'atelier de partenariat des organisations non gouvemementales s'est tenu le 6 juillet 2004. Y ont assiste les 
representants des gouvernements de Ia region suivants: les Comores, le Kenya, Madagascar, l'l le Maurice, le 
Mozambique, Ia Reunion (France), les Seychelles, !'Afrique du Sud et Ia Republique Unie de Ia Tanzanie ; les 
representants des agences specialisees des ations Unies et d'autres organisations intemationales telles que 
!'organisation maritime internationale (OMI), !'Organisation des ations Unies pour le Developpcment 
lndustriel (0 UDf), Ia Commission Oceanographique Jntergouvernementale de !'UNESCO (COl), !'Union de 
Conservation du Monde (IUC ), Ia Societe de Conservation de Ia Faune (WCS), le Fond Mondial pour Ia ature 
(WWF), les organisations regionales telles que le WIOMSA; et les representants des universites et des 
etablissements de recherche dans Ia region. Les experts venant de Ia region et du dehors ont egalement assistc a 
l'atelter. La liste complete des participants est jointe dans l'annexe I du present rapport. 

Un certain nombre de presentations sur les activitcs des diffcrcntes organisations ont ete faites. Lcs 
participants ont discute des presentations et ont avance des propositions qui ont cte utilisees pour formuler les 
recommandauons en tram d'etre presentees a Ia reunion des chefs de delegation. 

2. Ouverture de !'atelier 

L'atelier a ete ouvert a I 0 heures Ia matinee du mardi, 6 juillet 2004, par M. Dixon Waruinge, Responsable 
de Programme du Programme Regional des Mers du PNUE. Dans ses remarqucs preliminaires, M. Waruinge a 
souhaite Ia bienvenue a tous les participants de !'atelier et a exprime Ia satisfaction du P UE pour les efforts 
qu'ils avaient faits pour assister a !'atelier (le texte des remarques de M. Waruinge a l' ouverture est contenu dans 
l'annexe II du present rapport). M. Evaristo Baqucte, Directeur National des Rcssources Naturellcs, Ministere 
de Ia Coordination des Affaires Environnementales de Ia Mozambique, representant le Ministre, President de Ia 
Convention de airobi , a souhaite Ia bienvenue aux participants au nom du Bureau de Ia Convention de a1robi. 

Une a llocution de bienvenue a ete faite par M. Bernard Koto, Secretaire General du Ministere de 
I'Environement, des Eaux et Forets de Madagascar, au nom du Gouvernement et du peuple de Madagascar. 

Les participants ont adopte l'ordre du jour suivant sur Ia base de l'ordre du jour temporaire prepare par le 
secretariat : 

I. Ouverture de l'atel ier. 

2. Questions d'organisation : 

(a) Adoption de I'ordre du jour; 

(b) Organisation de travail. 

3. Election des responsablcs. 

4. Presentations par les partenaires reg10naux, les agences des ations Unies, les 
organisations non gouvemementales et les etablissements nationaux. 

5. Examen du rapport et des decisions supplementaires pour Ia quatr1eme reunion des 
Parties Contractantes a Ia Convention de Nairobi . 

3. Organisation de !'atelier 

Le secretariat a propose que le President du Bureau de Ia Convention de Nairobi devrait diriger les affaires 
de !'atelier et que cette proposition a ete acceptee par les participants. En consequence, M. Evaristo Baquete 
(Mozambique) a preside !'atelier, dont Ia facilitation a ete assure par M. Magnus goile, Vice-Presidant 
responsable du developpement du programme de travail (Republique Unie de Ia Tanzanie). M. Kwame 
Koranteng, charge de Ia direction de Ia mission de I' Actuel Grand Pro jet d'Ecosysteme Marin de Guinee, a ete 
nomme rapporteur, avec !'assistance de M. Johnson Kitheka de l'lnstitut de Recherche Marine et de Recherche 



sur Ia Peche du Kenya (KMFRI). M. Akunga Momanyi (Universite de Nairobi) et M. Julius Francis (W IOMSA) 
ont etc invites a prendre Ia responsabilite de Ia redaction des recommandations resultant des presentations et des 
discussions qui s'en sont sui vis. 

M. Waruinge a donne une presentation sur la mise en ceuvre du programme de travail de 2002 - 2003 de Ia 
Convention de Nairobi et les principaux elements du programme de travail de 2004 2007. Dans la discussion qui 
s'en est suivie, le role du Programme Mondial de !'Action pour Ia Protection du Milieu Marin contre les 
Activites basees sur Terre dans Ia facilitation de Ia mise en ceuvre de Ia Convention de Nairobi a etc explique. 

M. Koto, representant du pays d'accueil , Madagascar, a presente une vue d'ensemble des activites de Ia zone 
cotiere et du mi lieu marin du pays ct leur relation avec le programme de travail de Ia Convention de Nairobi. II a 
decrit Ia localisation de Madagascar en tant que sous-continent insulaire dans !'Ocean lndien et !'importance de 
l'ecosysteme marin et cotier pour l'economie du pays. II a note, en particulier, l'etat des ressources de peche et 
l'urgence de developper et de mettre en ceuvre une politique de gestion integree de Ia region cotiere et marine. II 
a souligne que !'integration des aires protegees marines et cotieres dans le reseau des aires protegees figurait 
parmi les premieres priorites de Ia politique environnementale malgache et il a donne un apen;u de activites de 
quelques organismes nationaux qui avaient entrepris le travail sur le processus de gestion des aires cotieres et 
marines, y compris le service de l'appui a Ia gestion de l'environnement et !'association nationale pour Ia gestion 
des aires protegees. II a decrit les fonctions et les responsabilites du Bureau national de l'environnement et les 
projets divers en train d'etre entrepris a Madagascar, incluant ceux dans les regions de culture de crevettes et de 
petrole en mer. Le texte integral de Ia presentation se trouvc dans I 'annexe Ill du present rapport. 

4. Presentations par des organisations non gouvernementales regionales et des partenaires 

Uncertain nombre d'organisations ont fai t des presentations a !'atelier dont des agences des Nations Unies et 
des organisations intemationales telles que I'OMI, I'ONUDI, le COl (!'UNESCO), I'IUCN, le WWF, et le 
WCS et des organisations regionales telles que Ia Degradation des Recifs Corall iens dans !'Ocean Indien 
(CORD IO) et le WIOMSA. Les sommaires des presentations et les recommandations sont presentes ci-dessous. 

(a) Programme Marin de !'Afrique Orientale de !'Union lnternationale pour Ia 
Conservation de Ia Nature 

Trois presentations ont etc faites sur les activites du Bureau Regional de I' Afrique Orientale de I'I UCN . La 
premiere de celles-ci a decrit Ia presence de I'IUCN et son travail concernant Ia Convention pour Ia Cooperation 
dans Ia Protection et Ia Mise en Valeur du Milieu Marin et de Ia Zone Cotiere de Ia Region de I' Afrique 
Occidentale et Centrale (Convention d'Abidjan). On a note que le Programme Marin de )'Afrique Orientale de 
I'IUCN a etc coordonne de Nairobi , a couvert huit pays (pays meridionaux de Ia Mer Rouge, les Comores, lc 
Kenya, les Seychelles, Ia Somalie, et Ia Republique Unie de Ia Tanzanie) et a travaille plus largement dans Ia 
region par le biais des Conventions tissant de ce fait des liens avec Madagascar, les iles Maurice, Ia Reunion 
(France) et !'Afrique du Sud. L'IUCN a travaille sur les questions des pratiques de peche destructives, des peches 
excessives, Ia mise en valeur et Ia pollution, !'introduction d'especes envahissantes etrangeres, de politiques et 
de legislation. Au centre de son travail se trouvaient des methodes durables de peche, Ia gestion des ressources 
naturelles a Ia base de Ia communaute, Ia gestion integree de Ia region cotiere, Ia biodiversite, les evaluations 
sociales et economiques, les programmes de controle a long terrne, et les conventions. Les activites specifiques 
de I'IUCN sont presentees dans le texte integral de Ia presentation contenue dans l'annexe IV du present rapport. 

La deuxicme presentation de I'IUCN a presente une publication complete intitulee "Gerer les aires 
protegees: un kit d'outil pour !'Ocean lndien Occidental ", realisee par un groupe d'cxperts sur les aires marines 
protegees avec l'aide financiere de I'Agence Norvegienne pour Ia Cooperation du Developpement (NORA D) par 
le biais d ' un projet appe le" Progres dans la mise au point d'un programme de partcnariat pour mettre en ceuvre le 
Mandat de Jakarta ". Le kit d' outils a etc con~j:u pour soutenir les directeurs des aires marines protegees dans 
!'Ocean lndien Occidental en leur fournissant un guide pratique sur un choix divers de sujets qui contribuent a 
aborder des questions de gestion concernant tous les types d 'aires protegees marines, allant des aires basees dans 
Ia communaute et gerees localement, aux pares de marine nationalement publics dans I'Officiel. Le kit d'outils 
comprenait des feuilles de theme, un CD-ROM et un site Web ( www.wiomsa.org\mpatoolkit.htm). La decision 
de mettre au point le kit d'outils pour les directeurs et les praticiens des aires protegees marines a etc basee sur 
les besoins d'evaluation afin de determiner les conditions des aires protegees marines dans Ia region. Cette 
activite etait en conformite avec !'article 9 de Ia Convention de Nairobi, qui a invite les Parties Contractantes a 
"formuler et adopter des directives, des norrnes ou des criteres concernant !'identification, le choix, Ia mise en 
place et Ia gestion des aires proteges". 

La trois ieme presentation de I'IUCN a foumi une introduction a Ia base de donnees sur Ia peche dans !'Ocean 
lndien Occidental produite par le projet conjoint de conservation de biodiversite marine de )'Ocean lndien 



Occidental de I' IUCN et de NORAD, qui a aide les pays de !'Ocean lndien Occidental dans Ia mise en oeuvre du 
Mandat de Jakarta sur Ia Conservation et !'Utilisation Durable de Ia Diversite Biologique Marine et Cotiere, de Ia 
Convention sur Ia Diversite Biologique. 

(b) Fond Mondial pour Ia Nature 

Trois presentations ont ete faites par les representants de WWF. La premiere presentation sur Ia mise en 
place d'un reseau d'aire protegee marine dans l'eco-region de I' Afrique Orientale s'est concentree sur le statut du 
reseau des aires protegees marines, petit mais croissant, dans l'eco-region marine de !'Afrique Orientale et son 
programme. Les deux autres presentations etaient sur Ia mise en valeur de l'eco-region marine des lies de !'Ocean 
Indien Occidental et une etude sur le statut des dugongs dans !'Ocean Indien Occidental. Les sommaires des trois 
presentations sont presentes dans I ' annexe V du present rapport. 

(c) Programme marin de Ia Societe de Conservation de Ia Faune dans !'Ocean 
lndien occidental 

Un representant de Ia Societe de Conservation de Ia Faune a fait une presentation sur ses activites dans 
!'Ocean Indien Occidental. Elle a donne une vue d'ensemble du nombre de projets que Ia societe a entrepris et le 
centre des ses activites sur le plan mondial , en notant que les partenaires et les collaborateurs dans le programme 
comprenaient le Service de Faune du Kenya, des organisations non gouvemementales de conservation nationale 
telles que le Comite de Conservation de Ia Tortue de Mer du Kenya, des organisations non gouvemementales 
internationales et d'autres organisations comprenant l'IUCN, le WWF, !'Initiative lnternationale des Recifs 
Coralliens, le Reseau International d'Action des Recifs Coralliens et le PNUE, des organisations regionales telles 
que le WI OM SA et Ia Convention de Nairobi. Elle a egalement decrit des projets en cours de developpement sur 
le grand ecosysteme marin. Le texte integral de Ia presentation est presente dans l'annexe V I du present rapport. 

(d) Association des Sciences Marines de I'Ocean Indien Occidental 

Un representant de WIOMSA a donne une presentation qui s'est concentree sur les activites dans le 
programme de travail de Ia Convention de Nairobi mise en reuvre par WIOMSA pendant les exercices biennaux 
2002 - 2003. Ceux-ci comprenaient : 

(a) L'organisation des activites de renforcement de capacites telles que le cours 
de formation regional en gestion des aires protegees marines et gestion d'eau municipale usagee ; 

(b) L'organisation des reunions de Ia Convention de Nairobi telles que Ia reunion 
sur !'erosion cotiere regionale et Ia troisieme reunion de groupe de travail ad hoc juridique et 
technique ; 

(c) La production des publications telles que !'edition speciale de I'Ambio et 
!'evaluation des depositaires a Dares Salaam, Republique Unie de Ia Tanzanie; 

(d) L' accueil des reseaux tels que le groupe d'Experts pour les Aires Proteges 
Marines en Afrique Orientale ; 

(e) La coordination de Ia mise en oeuvre des projets regionaux tels que le 
changement et Ia destruction physiques de !'habitat et !'erosion cotiere. 

La presentation a egalement mis I ' accent sur un certain nombre d'activites a mettre en reuvre par le 
WIOMSA au sein des activites et du programme de travail de Ia Convention de Nairobi. Ceux-ci comprenaient : 

(a) Le projet de recherche soutenu par Ia Science Marine pour Ia Gestion en 
train d'etre mis en reuvre au Kenya, a Madagascar, a l'lle Maurice, en Mozambique, aux 
Seychelles, en Afrique du Sud eta Ia Republique Unie de Ia Tanzanie ; 

(b) Projet finance par !'Union Europeenne sur un reseau transfrontalier des aires 
protegees marines pour Ia conservation integree et le developpement durable ; et 

(c) L'organisation des cours de ('application de l'altimetrie satellite en 
oceanographie et en modelisation, (septembre 2004, Malindi , Kenya) ; Ia gestion de l' aire marine 
protegee (aout 2004, Malindi, Kenya) ; et Ia gestion d'eau municipale usagee (Mozambique et lie 
Maurice, 2004). 



(e) Organisation Maritime lnternationale 

Un representant de I' OM! a presente un programme d'interventions d'actualite a Ia Convention de Nairobi. 
Celles-ci comprenaient : 

(f) 

(a) L'atelier regional sur Ia Convention lnternationale pour Ia Prevention de Ia Pollution 
des Bateaux (MARPOL) pour determiner le niveau de mise en oeuvre et les problemes y 
afferents dans Ia sous region de !'Afrique orientale et meridional (septembre 2004, ile Maurice); 

(b)Le cours de formation regional sur MARPOL dans Ia Republique Unie de Ia Tanzanie 
en juin 2005 ; 

(c) Le cours de formation regional sur Ia Convention lnternationale sur I'Etat de 
Preparation en face de Ia Pollution Petroliere, Ia Reponse et Ia Cooperation (OPRC) aux 
Seychelles en mars 2005 ; 

(d) Le service de consultance pour !'analyse et I' evaluation des problemes lies aux plans 
d'urgence marins ; 

(e) L'atelier pour evaluer les capacites regionales de traiter Ia pollution marine, en tenant 
compte des plans d'urgence, et pour discuter Ia ratification et Ia mi se en oeuvre de MARPOL et 
de OPRC; 

(t) L'aide avec le developpement et !'amelioration des plans d'urgence nationaux, y 
compris les cartes de sensibilite comme suite de Ia planification d'urgence dans les cas d'urgencc 
de pollution marine; 

(g) L'atelier regional sur Ia prevention de Ia pollution marine et Ia gestion 
environnementale au Kenya en juillet 2005 ; 

(h) La mise en place d'un reseau pour favoriser Ia cooperation et l'echange d'information 
concernant Ia gestion d'eau usagee et Ia prevention de Ia pollution marine entre les pays en 
Afrique meridionale et orientale. 

Organisation du Developpement lndustriel des Nations Unies 

Un representant de I'ONUDI a decrit ses programmes d'intervention dans les pays de Ia Convention de 
Nairobi qui sont adaptes a !'assistance de ces pays pour reali ser des economies concurrentielles, un 
environnement sain et un emploi productif. Les programmes environnementaux d'intervention pour Ia mise en 
reuvre du programme de travail de Ia Convention de Nairobi se sont concentres sur les domaines des eaux 
internationales, de Ia conservation de Ia biodiversite et des polluants organiques persistants. 

Les programmes et les projets d'assistance techn ique de I'ONUDI actuel lement mis en oeuvre dans les pays 
ont mclus Ia mise en place de centres de production de nettoyage nationaux fonctionnels ; Ia gestion de dechets 
municipaux solides; le developpement industriel ecologiquement durable ; le transfer! de technologies 
saines sur le plan environnemental ; le tourisme cotier durable ; des technologies pour Ia gestion d'eaux 
residuaires industrielles et d'eaux d'egout; le renforcement des capaci tes institutionnelles ; Ia politique et les 
cadres juridiques pour Ia gestion environnementale cotiere et marine ; et permettant des activites pour Ia mise en 
oeuvre de Ia Convention de Stockholm sur les Polluants Organiques Persistants. 

Un des projets prioritaires selon le Nouveau Partenariat pour le Developpement de !'Afrique (NEPAD) a ete 
le plan d'action environnemental cotier et marin sur Ia reduction de !'impact environnemental du tourisme cotier 
par !'introduction de changement de politique et le renforcement des partenariats public prives. Le projet, 
impliquant quatre pays de Ia Convention de Nairobi, a savoir le Kenya, Ia Mozambique, les Seychelles et Ia 
Rcpublique Unie de Ia Tanzanie, a ete recemment approuve par le Fonds pour I'Environnement Mondial (GEF) a 
exccuter par I'ONUDI . Le Fonds de developpement de projet de type B permettra aux pays de se developper 
pour Ia mise en oeuvre pendant Ia phase totale du projet, les activites de demonstration pour instituer les 
systemes de gestion environnementale et les systemes d'eco-certification volontaire dans les amenagements 
touristiques ; le developpement de l'ecotourisme et Ia conservation de Ia diversite biologique par Ia gestion des 
recifs. 



II a indique que I'ONUDI travaillait egalement avec le PNUE dans le developpement de trois autres projets 
prioritaires dans le cadre du plan d'action pour !'initiative de l'environnement de NEPAD pour renforcer Ia mise 
en oeuvre de Ia gestion integree de Ia region cotiere ; !'application de technologies innovatrices a faible cout 
saines pour l'environnement pour Ia reduction de Ia pollution du petrole avec IMO ; et !'application de 
technologies innovatrices a faible cout saines pour l'environnement pour l'eutrophisation et Ia gestion et Ia 
gestion des dechets solides avec Ia Banque Africaine de Developpement. II a dit que I'ONUDI continuerait a 
fournir !'assistance technique aux pays de Ia Convention de airobi et continuerait a travailler avec le PNUE, 
I'OMI et d'autres partenaires pour Ia mise en oeuvre du programme de travail de Ia Convention de Nairobi. 

(g) Degradation des Recifs Coralliens dans !'Ocean lndien 

Un representant de CORDIO a decrit !'importance des recifs pour le tourisme, et Ia peche artisanale et 
industrielle. En conformite avec le but de !'organisation d'a ider a attenuer Ia degradation importante des recifs 
coralliens dans !'ensemble de !'Ocean lndien central et occidental ; les domaines focaux cles de CORDIO des 
operations, qui ont ete limites a !'Ocean lndien occidental eta I'Asie du sud, etaient Ia recherche de recifs 
coralliens, y compris des evaluations de vulnerabi lite ; Ia surveillance biologique, sociale et economique ; le 
partage d'information ; le renforcement des capacites et le developpement des strategies de reduction pour les 
recifs coralliens et leurs ressources. 

La participation de CORDIO dans le programme de travail de Ia Convention de Nairobi a pu etre recapi tulee 
sous les principaux themes suivants : evaluation, en particulier des recifs coralliens et de leurs ressources ; 
probli:mes sociaux et economiques; actions de gestion connexes des recifs corall iens et des ecosystemes 
associes , appui a Ia structure de coordination eta Ia mise en oeuvre de Ia Convention de Nairobi, et problemes 
gestion et partage des informations ; concentration sur les problemes naissants. 

(h) Union lnternationa le d ' Eco-Ethique 

Un representant de !'Union lnternationale d'Eco-Ethique a fait une breve presentation sur !'organisation sans 
but lucratif qui a aborde eta repondu au besoin croissant de real iser un equi libre durable entre les ressources 
naturel les et !'utilisation humaine, et sur ses activites dans Ia region occidentale de !'Ocean lndien. L'Eco-Ethique 
a etc fondee en l'an 2000 par un regroupement des groupes de Ia jeunesse et des professionnels <!cologiques au 
Kenya et les destinataires immediats de ses activites ont etc des membre de Ia Communaute locale. 

L'Eco-Ethique a presente un nouveau concept de conservation, a savoir un concept moral qui a tenu compte 
des problemes, des exigences et des inquietudes actuels de l'humanite et du fait que nos especes pourraient 
seulement survivre dans un environnement sain. II a decrit les domaines de travail de !'organisation, a savoir les 
problemes sociaux et economiques, les problemes sociaux et culturels, les etudes sociales et economiques et 
sociales et ecologiques, !'education environnementale , les actions et Ia conscience. Dans le domaine de 
renforcement de capacites, I'Eco-Ethique a entrepris Ia formation et le renforcement des groupes locaux par Ia 
fac il itation des re unions, l'ouverture de comptes, l'acces au capital et le commencement de projets pilotes pour 
des groupcs de communaute organises. L'organisation a egalement conduit des etudes sur des themes culturels, 
sociaux et ecologiques, y compris Ia recherche sur les traditions, les tabous et les coutumes impliques dans 
)'exploitation des ressource cotieres et comment harmoniser et adapter ceux-ci dans les systemes et les plans 
actuels d'exploitation de ressources. 

(i) La Commission Oceanographique lntergouvernementale 

Un representant du Comite de COl pour Ia Recherche Cooperative dans le Nord et !'Ocean lndien 
Occidental Central a fourni une mise a jour sur le statut de mise en oeuvre de son cinquieme plan de travail pour 
Ia periode de 2002 -2005. 

II a dit que des actions pour aborder les problemes ont ete souvent entravees par le manque de 
comprehension de Ia structure et du fonctionnement de l'ecosysteme, le manque de connaissance des facteurs 
qui ont determine Ia distribution et Ia disponibilite des ressources naturelles, et par des cadres institutionnels et 
juridiques insatisfaisants. II a note que le plan de travai l de !'Ocean lndien Occidental du CO l s'est conforme a Ia 
Convention de Nairobi et aux objecti fs de NEPAD, et aux engagements soulignes dans I'Ordre dujour 2 1 de Ia 
Conference des Nations Unies sur I'Environnement et le Developpement. II a enumere certaines activites du COl 
dans Ia region occidentale de !'Ocean Indien du COl. Le texte integral de Ia presentation est contenu dans I' 
annexe VII du present rapport. 

(j) Systeme d ' Obser vation Global de !'Ocean pour I' Afrique 

Un representant du Comite de Coordination du Systeme d'Observation de !'Ocean Global pour I' Afrique 
(SOOG-Afrique), a fait une presentation sur ses activites. II a dit que le systemc etait l'un des trois systemes 



d'observation globaux mis au point par les agences et les partenaires specialises des Nations Unies, les deux 
autres etant le Systeme d' Observation Globale du Climat et le Systeme d'Observation Globale de Ia Terre. 

II a explique que !'initiative pour Ia mise en place du SOOG Afrique avait commence a Ia conference 
Panafricaine sur Ia Gestion Cotiere lntegree Durable a Maputo, Mozambique, en juillet 1998. Le projet pilote 
du SOOG Afrique intitule" Systeme regional d' observation de !'ocean et de prevision pour Ia gestion integree 
de !'ocean et du milieu cotier et des desastres naturels en Afrique" avait ete compris dans le plan d'action 
d'initiative sur l' environnement de NEPAD. Le projet a ete mis au point apres !'identification de !'importance de 
fournir des informations soutenues pour Ia surveillance et Ia gestion du milieu cotier et marin en Afrique. 

II a remarque que le projet pilote eta it complementaire aux grands projets d'ecosysteme marins existants en 
Afrique subsaharienne et consistait a fournir des observations a long terme et des donnees et des informations in 
situ sur les oceans et les satellites de teledetection qui formeraient Ia base pour Ia mise au point d'outils de 
prevision aux fins d' une gestion saine de ces ecosystemes. Le SOOG Afrique a contribue a eta ete responsable 
de Ia mise en oeuvre du paquet 2 (mesures in situ) du reseau integre des donnees et informations sur !' ocean pour 
le projet de !'Afrique. II a souligne que le projet pilote du SOOG Afrique a eu a jouer un role potentiel en 
soutenant le progres qui avait ete fait dans Ia revitalisation de Ia Convention de Nairobi . 

(k) Programme Global de Gestion des Eaux de Ballast 

Un representant du programme mondial des especes envahissantes a decrit les activites de !'organisation qui 
a eu un impact sur le programme de travail de Ia Convention de Nairobi. 

Elle a dit que les especes etrangeres envahissantes etaient l'une des quatre plus grandes menaces aux oceans 
du monde avec des impacts sur l'ecologie, l'economie et Ia sante humaine. Ces especes ont ete introduites par Ia 
navigation, par des realisations de canaux, par des degagements provenant des aquariums, par des debris de Ia 
mer et de Ia peche ou des projets de mariculture. Les bateaux ont pu porter les especes envahissantes de plusieurs 
manieres, l'eau de ballast et l'encrassement de Ia coque etant les plus importants. 

Elle a precise que les instruments juridiques internationaux avec les dispositions sur les especes 
envahissantes marines comprenaient Ia Convention des Nations Unies sur le Droit de Ia Mer, Ia Convention sur 
Ia Diversite Biologique et, plus recemment, Ia Convention sur le Chargeur de Ballast. La FAO avait produit des 
directives sur !'introduction des especes de poissons. Elle a souligne que Ia plupart des conventions ont etc mal 
mises en reuvre et qu'il y a eu beaucoup de lacunes en elles. Une approche integree a ete exigee, done, pour 
aborder le probleme et le Programme Regional des Mers du PNUE a offert une plateforme ideale pour cela. 

Sous les auspices du Programme Global de Gestion de I'Eau de Ballast (Globallast), !'Afrique du Sud, le 
forum de point focal a accepte de recommander Ia mise en place d' un groupe special charge et d'inclure le plan 
d'action strategique mis au point en mars 2003 au programme de travail de Ia Convention de Nairobi . D'ailleurs, 
les representants du programme global des especes envahissantes et Globallast ont recommande que le groupe 
special devrait etre elargi pour inclure les especes envahissantes d'une maniere generale. 

( I) lnstitut des Sciences Marines 

Un representant de I'Institut des Sciences Marines, Zanzibar, Republique Unie de Ia Tanzanie, a fait une 
presentation sur l'institut, qui a ete fonde en 1978 comme un des instituts de I'Universite de Dar es Salaam. II a 
dit que, a son commencement, l'institut a res;u le mandat d ' entreprendre Ia recherche dans tous les aspects des 
sciences marines, de fournir une formation universitaire superieure et plus tard une formation pour les etudiants 
preparant une licence, de fournir des services de conseil et de consultance et de s' engager dans !'exploitation des 
ressources marines. Afin d'accomplir son mandat, il avait groupe ses activites de recherche et de formation sous 
quatre grandes sections, a savoir les ressources et l'ecologie de vie ; les sciences marines chimiques et 
environnementales ; les sciences marines physiques et appliquees; et Ia technologic de !'information et de 
communication. 

L'institut a ete relie aux objectifs et aux activites de Ia Convention de Nairobi par un certain nombrc de 
programmes et de projets nationaux, regionaux et intemationaux tels que le programme de science marine 
bi laterale sponsorise par le Departement pour Ia Cooperation de Recherche de I' Age nee Suedoise de 
Developpcment International ; les sciences de !'ocean et les programmes de service du COl; le reseau de donnees 
et d'information sur !'ocean pour !'Afrique et Ia Banque Mondiale et Ia recherche de GEF ciblee sur les recifs 
coral li ens. 

(m) lnstitut Marine et de Peche du Kenya (KMFI) 

Un representant du KMFRI a dit que l'institut a etc fonde en 1979 par une Loi et a res;u le mandat 
d'effectuer Ia recherche aquatique nationale dans les domaines de Ia peche marine et peche d'eau douce et, de Ia 



biologic aquatique, de Ia limnologie, de Ia chimie environnementale, de l'aquiculture et de l'oceanographie 
physique. 

Les programmes de recherche strategiques pour le KMFRl comprenaient Ia peche, l'aquiculture, l'ecologie, 
les produits naturels, l'economie sociale, Ia gestion des informations et des donnees . Les activites du programme 
de recherche sur Ia peche et le milieu dans les eaux marines et cotieres ont pu etre associes strategiquement pour 
une mise en oeuvre de collaboration avec les activites de Ia Convention de Nairobi en particulier dans les 
domaines thematiques des evaluations, de gestion et les problemes verticaux, y compris Ia diffusion des donnees 
et des information sur Ia recherche marine et cotiere. Le KMFRl collaborait egalement avec d'autres 
etablissements nationaux et regionaux de recherches pour conduire des recherches de collaboration, 
multidisciplinaires et transfrontalieres dans les aires marines et cotieres. 

5. Reunions specifiques aux secteurs 

L'atelier a ete !eve le mardi, 6 juillet 2004 a 8 h du matin. Trois reunions specifiques aux secteurs ont ete 
tenues par Ia suite simultanement. Ces reunions etaient les reunions des chefs et des representants des 
etablissements de recherches et universitaires, le groupe special des recifs coralliens, et le groupe special des 
especes envahissantes. Les rapports de ces reunions sont contenus dans les annexes Vlll , IX et X du present 
rapport. 

6. Recommandations de !'atelier 

A Ia fin de !'atelier, des recommandations de consensus ont ete faites. Les recommandations sont 
presentees dans l'annexe XI du present rapport. 

7. Cloture de !'atelier 

A pres a voir examine et discute les rapports des reunions specifiques aux secteurs le 7 juillet 2004, !'atelier a 
ete I eve a I 0.30 heures du mat in. 

B. Reunion du Bureau de Ia Convention de Nairobi 

Une reunion du Bureau s'est tenue le 6 juillet 2004. y ont assiste : 

President 

Vice- President (mobi lisation de ressource) 

Vice- President (programme de travail) 

Rapporteur 

a Mozambique 

I' Ile Maurice 

Republique Unie de Ia Tanzanie 

Madagascar 

La reunion a discute du programme de travail. Le vice- President responsable du programme de travail a 
detaille le processus pour son developpement. Des domaines naissants qui n'ont pas ete couverts par le 
programme de travail en ce moment et qui devraient etre inclus ont ete identifies comme : 

(a) Etats de petites lies en developpement, y compris le besoin du secretariat de 
Ia Convention de Nairobi d'assister a Ia reunion sur le developpement durable des etats de petites 
lies en developpement a I'IIe Maurice en realite ; 

(b) Les problemes lies au changement climatique. 

Le Bureau a note Ia necessite d'inclure les lies d'une maniere plus considerable et le besoin de faire traduire 
les documents en Fran9ais de fa9on opportune. 

1. Rapport financier 

Le vice-President responsable du rapport financier a controle le rapport eta note que Ia contribution des lies 
Maurice pour 2004 n'avait pas ete refletee la-dedans. Le Bureau a note que les factures refletant des milliers de 
dollars dans les arrieres devraient etre passees en revue. 

II a ete convenu que le secretariat devrait travailler etroitement avec le Bureau des Nations Unies a Nairobi 
et elaborer une facture pour tous les ans au lieu d'une facture simple pour toutes les annees depuis 1985. Les 
ministres ont trouve difficile de convaincre leurs contreparties aux ministeres des finances que quelques milliers 
de dollars pourraient faire une difference a Ia lumiere des centaines de milliers dus. 



8. Election 

Le Bureau a note que Ia plupart des membres du Bureau n'etaient pas en faveur d'une reelection. En 
consequence, le Bureau a ete invite de proposer des membres pour un nouveau Bureau. Les propositions 
suivantes ont ete faites : 

President 

Vice- President (programme de travail) 

Vice- President (coordination) 

Vice- President (mobilisation des ressources) 

Rapporteur 

Madagascar 

)'Afrique du Sud 

le Kenya 

les Seychelles 

Ia Mozambique 

Le Bureau a propose Ia soumission de ce qui est mentionne ci-dessus aux chefs de delegation de Ia reunion 
le 7 juillet 2004. 

9. Q uestions pour Ia prochaine reunion du Bureau 

Les questions suivantes ont ete notees pour ihre etudiees a Ia prochaine reunion du Bureau : 

(a) Le projet des Etats de petites i les en developpement pour Ia presentation lors 
de Ia prochaine reunion sur les Etats de petites iles en developpement a I' lies Maurice ; 

(b) La participation de Ia Convention de Nairobi a cette reunion ; 
(c) Le developpement de Ia capacite au sein du secretariat de Ia Convention de 

Nairobi ; 
(d) Le besoin de developper Ia capacite de preparer de maniere fidele des 

documents en franyai s et portugais. 

La reunion du Bureau a ete levee a 22 h. 

C. Reunion des chefs des delegations 

2. Ouverture de Ia reunion 

La reunion des chefs de delegations s' est tenue les 7 et 8 juillet 2004. Des declarations d'ouverture ont ete 
faites par M. Evaristo Baquete (Mozambique), President de Ia Convention de Nairobi , M. Rolph Payet 
(Seychelles), coordonnateur par interim de Ia Convention de Nairobi, Mme. Veerle Vandeweerd, coordonnatrice 
du Bureau de Coordination du PNUE pour le Programme Mondial d' Action et chef du Programme Regional des 
Mers du PNUE, au nom de M.Kiaus Topfer, Directeur Executif du PNUE. 

M. Evaristo Baquete, President de Ia Convention de Nairobi , a remercie le Gouvernement, le Ministre de 
I' Environnement, des Eaux et Forets et le peuple de Madagascar au nom du Bureau et de sa personne pour 
l'excellence des infrastructures mises a Ia disposition de Ia reunion des Parties Contractantes. 

En ce qui concerne Ia troisieme reunion des Parties Contractantes tenue a Maputo, Mozambique, en 
deccmbre 200 I, et l'heureuse mise en oeuvre de Ia plupart des activites dans le programme de travail 2002 -
2003, il a note que Ia Convention de Nairobi avait vraiment ete revitalisee. II a salue Ia participation active des 
organisations non gouvernementales dans le programme de travail de Ia Convention, en particulier dans les 
domaines de Ia recherche sur les recifs coralliens et Ia surveillance et Ia gestion des aires marines protegees. II a 
exprime sa satisfaction a l'endroit de Ia prochaine realisation du projet de WIO-LaB eta exprime sa satisfaction 
a l' endroit du Programme Mondial du PNUE du Bureau de Coordination des Actions, du Programme Regional 
des Mers et du secretariat de Ia Convention de Nairobi pour les efforts qu'ils avaient faits dans Ia preparation du 
projet. II a egalement remercie le Gouvernement de Ia orvege pour leur aide financiere. 

Pour conclure, il a remercie tous ceux avaient contribue aux succes connus par Ia Convention pendant Ia 
presidence de son pays et il a fait l'eloge, en particulier, de tousles points focaux et du secretariat dirige par M. 
Waruinge. Le texte integral de )'allocution de M. Baquete est presente dans l'annexe XII. 

Au nom de M. Topfer, Mme. Vandeweerd a souligne )'engagement u 'PNUE a Ia Convention de Nairobi eta 
exprime l'espoir que Ia quatrieme reunion des Parties Contractantes atteindrait les objectifs qui avaient ete definis 
pour elle. 



10. Assistance 

La reunion des chefs de delegations a ete suivie par cinq mm1stres, a savoir M. Rabotoarison Charles 
Sylvain, ministre De I'Environnement, des Eaux et Forets de Madagascar ; M. Hamoud M'Saidie, Ministre 
d'Etat des Comores; Mme. Wangari Maathai, Ministre adjoint pour I'Environnement et les Ressources 
Naturelles du Kenya; Mme. Rejoice Mabudafhasi, vice Ministre des Affaires de I'Environnement et du 
Tourisme de !'Afrique du sud ; et M. Arcado Ntagazwa, Ministre d'Etat et de I'Environnement de Ia Republique 
Unie de Ia Tanzanie. 

Etaient egalement presents de hauts representants du gouvernement des iles Maurice, de Ia Mozambique, de 
Ia Reunion (France) et des Seychelles ; Ia Presidente de Ia Convention d'Abidjan, Mme. Angele Gnonsoa, 
Ministre de I' Environnement de Ia Cote d' lvoire et son coordinateur par interim, Mme Nassere Kaba; d'autres 
experts venant de l'interieur et de l'exterieur de Ia region et des representants d'agences specialisees des Nations 
Unies et d'autres organisations internationales, dont I'IMO, I'ONUDI, le COl, \'lUCN et le WWF, et des 
organismes regionaux comprenant CORDIO et WIOMSA. 

La liste integrale des participants se trouve dans l'annexe XIII du present rapport 

11. Election des responsables 

Le President a invite les Parties Contractantes a proceder a des nominations pour le Bureau de Ia 
Convention pour les exercices biennaux 2004-2005. 

La delegation de Ia Mozambique a propose Madagascar comme President. Ceci a ete appuye par Ia 
delegation de Ia Republique Unie de Ia Tanzanie et soutenu par les delegations du Kenya et de !'Afrique du Sud. 
La nomination a ete acceptee par les Parties Contractantes. 

Acceptant Ia nomination, le Ministre de I' Environnement, des Eaux et Forets de Madagascar, M. 
Rabotoarison Charles Sylvain, a remercie les delegues pour Ia confiance accordee a son pays et s'engagea a 
continuer le bon travai l qui avait ete entrepris par Ia Mozambique dans les exercices biennaux 2002 - 2003. II a 
indique que le travail en avant necessitait l'appui et Ia cooperation de toutes les Parties. 

Le President a alors fait les propositions suivantes comme matiere a consideration pour les delegations sur Ia 
base des conseils du Bureau : 

Vice-President (programme de travail) Afrique du Sud 

Vice- President (finances et mobilisation de fonds les Seychelles 

Vice- President (coordination) le Kenya 

Rapporteur La Mozambique 

Co-rapporteur La Reunion (France) 

Les delegues ont accepte les propositions a I 'unanimite. 

12. Adoption de l'ordre du jour 

Les delegues ont adopte l'ordre du jour suivant sur Ia base de l'ordre du jour provisoire prepare par le 
secretariat : 

1. Ouverture de Ia reunion : 

(a) Expose par un representant du secretariat du PNUE ; 

(b) Exposes par des membres du Bureau ; 

(c) Expose par les representants du Gouvemement d'accueil. 

2. Election des responsables . 

3. Adoption de l'ordre du jour. 

4. Rapport du Directeur Executifdu PNUE. 



5. Exposes par les representants des Parties Contractantes et des observateurs. 

6. Programme de travail de 2004 2007. 

7. Rapport financier. 

8. Adoption des decisions. 

9. Lieu de Ia cinquieme reunion. 

tO. Divers. 

!!.Cloture de Ia reunion. 

13. Rapport du Directeur Executif du PNUE 

Le secretariat a presente le rapport du Directeur Executif du PNUE sur Ia mise en oeuvre du programme de 
travail de Ia Convention de Nairobi pour 2002 -2003 a Ia lumiere des decisions et des recommandations de Ia 
reunion des chefs de delegation tors de Ia troisieme reunion des Parties Contractantes tenue a Maputo, 
Mozambique, en decembre 200 I. La presentation s'est focalisee sur : 

Le Programme Mondial d'Action pour Ia Protection de l'Environnement marin contre les 
Activites sur Terre ; et 

Les decisions de Ia reunion des chefs des delegations. 

Les delegues ont discute des problemes soul eves dans le rapport. Le rapport du Directeur Executif du PNUE 
se trouve dans l'annexe XIV du present rapport. 

14. Exposes des representants des Parties Contractantes et des observateurs 

Le President a invite les representants des Parties Contractantes et des observateurs a faire des exposes 
d'ouverture. 

Mme. Rejoice Mabudafhasi , Vice Ministre des Affaires Environnementales et du Tourisme de !'Afrique du 
Sud, a decrit le resultat du Processus Africain pour le Developpement et Ia Protection de Ia zone cotiere et du 
milieu marin, en particulier en Afrique subsaharien. Elle a indique que le Processus Africain a fourni le 
composant cotier et marin du NEP AD. 

Elle a trace Ia genese du processus a Ia Conference Panafricaine sur Ia Gestion Cotiere Durable Integree 
tenue a Maputo, Mozambique, en juillet 1998 et Ia Conference de suivi sur Ia Cooperation pour Ia Mise en 
Valeur et Ia Protection du Milieu Marin et de Ia Region Cotiere en Afrique subsaharienne tenue a Cape Town, 
Afrique du sud, en decembre 1998. Elle a trace le developpement du processus, Ia mise en oeuvre technique par 
le projet de taille moyenne de GEF pour !'Afrique subsaharienne qui a ete conduit par le COl et le PNUE et 
execute par le Comite Consultatif pour Ia Protection des Mers, une organisation non gouvernementale basee a 
Londres. Elle a touche Ies groupes de travail qui ont ete mis en place pour developper des propositions dans les 
cinq aires thematiques, a savoir !'erosion cotiere, Ia gestion des habitats principaux et des ecosystemes, Ia 
pollution, !' utilisation durable des ressources de vie, et le tourisme. 

Elle a assure les delegues que malgre le nombre limite de pays africains qui avaient participe a Ia premiere 
phase du processus, tous les pays cotiers subsahariens seraient amenes a bord dans Ia phase suivante. Elle a 
indique que Ia mobilisation precoce des partenaires aux niveaux nationaux, sous-regionaux et regionaux etait 
requise. 

Mme. Wangari Maathai, le Ministre Adjoint de I'Environnement et des Ressources Naturelles du Kenya ont 
demande a M. Ali Mohamed, coordonnateur du secretariat du NEPAD cotier et marin de faire une presentation 
sur ses fonctions et ses activites. 

M. Ali Mohamed a explique que le NEPAD etait un programme de developpement complet et integre qui a 
aborde les principes clefs sociaux, economiques et politiques pour le continent. II a entraine un engagement par 
des chefs africains aux peuples africains et par Ia communaute internationale de mettre !'Afrique sur un chemin 
de croissance et d'integration durables et accelerees dans l'economie mondiale. II a decrit Ia base du NEPAD 
comme etant une resolution par des chefs Africains de creer un nouveau paradigme pour le developpement 



africain et une occasion pour Ia redefinition des rapports interafricains. II a rappele aux delegues que le 
President du Senegal, M. Abdoulaye Wade, etait le coordonnateur du Composant de I'Environnement du 
NEPAD, qui a vise a integrer l'environnement dans le programme de developpement de !'Afrique et etait en 
voie d'etre mis au point par un processus participatif d'ensemble avec le financement du GEF. II a dit que le 
centre de Ia mise en oeuvre des objectifs de NEPAD restait au niveau du pays avec un desir de collaboration 
etroite et inter - liens. 

II a note que le secretariat cotier et marin du NEPAD avait tire profit d'un debut precoce par le biais du 
Processus Africain politique et scientifique pour le Developpement et Ia Protection du milieu marin et de Ia zone 
cotiere, en particulier en Afrique subsaharienne. 

II a ete demande au Gouvernement du Kenya de conduire Ia coordination du sous theme cotier et marin et il 
avait mis en place un secretariat a Nairobi pour servir de point focal a )'engagement avec le NEPAD en matiere 
de cotier et marin. On a donne au secretariat une affectation budgetaire de 250.000$ dans le budget 2004 - 2005 
du Gouvernement du Kenya .. 

Le role du secretariat cotier et marin de NEPAD a etc: 

(a) De convoquer des reunions regulieres de coordination des points focaux de NEPAD ; 

(b)De faciliter le partage frequent d'information et d'experiences parmi les pays 
participants; 

(c) D'organiser des fora regionaux pour rassembler les parties prenantes autour des divers 
aspects du sous theme cotier et marin ; 

(d) De coordonncr avec les secretariats de NEPAD a Pretoria et a Dakar ; 
(e) De servir de point focal a )'engagement envers le NEPAD sur des sujets concernant 

des programmes cotiers et marins ; et 
(t) De mobiliser des ressources et Ia bonne volonte pohtique pour des activites dans le 

sous theme. 

II a conclu en enumerant certaines des activites que le Kenya avait entreprises pour approfondir les idees du 
NEPAD, y compris faciliter Ia coordination entre le secretariat cotier et marin de NEPAD et le secretariat 
conjoint des Conventions de Nairobi et d'Abidjan base au PNUE a Nairobi . 

Apres une discussion breve des exposes ont ete faits, incluant ceux faits par les Parties Contractantes 
suivantes : les Comores, le Kenya, Madagascar, l'lle Maurice, le Mozambique, Ia Norvege, Ia Reunion (France), 
les Seychelles, I' Afrique du Sud, Ia Suede, Ia Republique Unie de Ia Tanzanie, les Etats-Unis d' Amerique ; et 
les secretariats de convention et organisations suivantes: Ia Convention d'Abidjan , I'IMO, le COl (!'UNESCO), 
I'ONUDI, le Programme des Nations Unies pour le Developpement (le PNUD), le WCS, le WWF. Les 
rapports qui ont ete soumis sont presentes dans l'annexe XV du present rapport. 

15. Programme de travail 

Le programme de travail pour Ia periode 2004 - 2007 a ete presente par M. Magnus Ngoile ( Republique 
Unie de Ia Tanzanie), vice-President pour le programme de travail. Dans Ia discussion qui s'en est suivie, les 
delegues ont demande des eclaircissements sur certains aspects du programme de travail. Certains des 
observateurs, en particulier ceux des organisations non gouvernementales, ont essaye d'identifier leurs activites 
dans le programme de travail et ont presente des modifications mineures Ia ou c'est possible. Le programme de 
travai l 2004- 2007 se trouve dans l'annexe XV! du present rapport. 

16. Rapport financier 

Le secretariat a presente le rapport financier comme recommande par le Bureau. Le rapport financier est 
attache dans l' annexe XVII du present rapport. 

17. Adoption des decisions 

Le secretariat a presentc des projets de decision emanant des debats des points focaux, de Ia reunion des 
chefs des etablissements d'universites et de recherche, de Ia reunion du groupe special des recifs corallicns ct de 
Ia seance de travail tenue le 6 juillet 2004. A Ia suite des debats , des decisions ont ete adoptees sur ce qui suit : 

(a) Le programme de travail 2004-2007 ; 

(b)La mise en oeuvre de Ia Convention de Nairobi et du plan d'action comme instruments 
de developpement durable ; 



(c) Les mesures pour aborder les especes etrangeres envahissantes dans les milieux 
marins et les zones cotieres ; 

(d) La protection des recifs coralliens, des ecosystemes associes et des especes mises en 
danger ; 

(e) Les activites d ' evaluation et de surveillance dans Ia region ; 
(t) Les Etats de petites lies en developpement; 
(g) La revision de Ia Convention de Nairobi et des protocoles relatifs et le developpement 

d'un nouveau protoeole relatif aux sources de pollution basees sur terre; 
(h) L'augmentation de l'acces a !'information ; 
(i) Le renforcement des partenariats et du mecanisme institutionnel de Ia Convention de 

Nairobi; 
(j) Questions financieres ; 

Le texte integral des decisions se trouve dans l' annexe XVlll du present rapport. 

18. Lieu et date de Ia cinquieme reunion 

Le President a demande aux delegations de faire des suggestions ou des propositions pour le lieu de Ia 
cinquieme reunion des Parties Contractantes a Ia Convention de Nairobi. La delegation du Kenya a offert 
d'accueillir Ia cinquieme reunion. La delegation de !'Afrique du Sud a egalement offert d'accueillir Ia cinquieme 
reunion. Les delegues om exprime leur satisfaction pour ces offres. 

La proposition soumise par le secretariat de tenir Ia cinquieme reunion vers Ia fin de Ia mise en oeuvre du 
programme de travail 2004-2007 a etc passce en revue. Apres une tres longues discussion, il a ete convenu 
qu'une reunion pleine des Parties Contractantes serait tenue en 2006. 

19. Divers 

II n'y a eu aucun autre sujet. 

20. Cloture de Ia reunion 

La quatrieme reunion des Parties Contractantes a Ia Convention de Nai robi a ete declaree cloturee a 5.25 de 
l' apres midi le jeudi, 8 juillet 2004. 

D. Lancement du projet de WIO-LaB et des produits connexes 

La reunion a pris une courte suspension de seance pour lancer le kit d'outils conjoint de I' IUCN, du WWF, 
du PNUE et de WJOMSA pour Ia gestion des aires protegees marines dans Ia region OCCidentale de !'Ocean 
Indien, le rapport sur le dugong du WWF, Ia base de donnees regionale de peche supportee par I'IUCN et le 
projet de WIO-LaB. 

M. Rolph Payet, secretariat par interim de Ia Convention de Nairobi, a souhaite Ia bienvenue a tous ceux qui 
etaient presents et a reitere que le lancement du projct et des produits connexes etait une etape importante 
significative dans l'histoire de Ia Convention de Nairobi. M. Payet a exprime Ia satisfaction du secretariat a 
l'endroit de tous ceux qui avaient contribue a leur elaboration. 

M. Amani Ngusaru, a presente le rapport sur lc statui des dugongs dans !'Ocean lndien occidental au 
Ministre de I'Environnement, des Eaux et Forets de Madagascar. En presentant le rapport, M. Ngusaru a rappele 
Ia collaboration entre le WWF, le PNUE et !'unite de coordination regionale de Ia Conventi on de Nairobi, qui 
avait mene a )'etude qui est en train d'etre entreprise. 

L'etude avait indique que seulement de tres petites populations de dugong existaient encore dans Ia region 
occidentale de !'Ocean Indien. Elle a recommande un certain nombre d'activites prioritaires pour aider a proteger 
et conserver les mammiferes marins mis en danger. Le texte integral de )'allocution de M. Ngusaru se trouve 
dans l' annexe XIX du present rapport. 

En presentant une copie du kit d' outils des aires protegees marines au Ministre de I'Environnement, des 
Eaux et Forets de Madagascar, M. Julius Francis, secretaire de direction du WIOMSA , et Ia Mme. Melita 
Samoilys, coordonnateur regional du Bureau Regional Oriental de I'IUCN Afrique, ont exprime leur optimisme 
au sujet du kit d'outils et ont dit qu'ils etaient confiants que le produit contribuerait considerablement a Ia gestion 
efficace des aires protegees marines dans Ia region occidentale de !'Ocean Indien. Une copie du kit d'outils a ete 
egalement presentee au President de Ia Convention d'Abidjan. 



M. Per Antonsen, conseiller principal a l'autorite norvegienne de controle de Ia pollution, et Mme. Vcerle 
Vandeweerd, coordonnatrice du Programme Mondial d' Action du PNUE du bureau de coordination a Ia Haye, 
toutes les deux ont fait de brefs exposes sur le projet de WlO-LaB. On a note que le projet II millions S serait un 
projet fleuron dans le domaine de Ia Convention de Nairobi . Le rapport de M. Antonsen se trouve dans l'annexe 
XIX du present rapport. 

A pres de breves interventions faites par Mme. Rejoice Mabudafhasi, Mme. Wangari Maathai, et M. Arcado 
Ntagazwa, le projet de theWIO-LaB a ete officicllement lance par M. Rabotoarison Charles, Ministre de 
I'Environnement, des Eaux et Forets de Madagascar. 




